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PROCES-VERBAL 

 

L’appel est effectué par le Président Laurent RICHARD 

 
L'an deux mille vingt et un 
Le mercredi 30 juin, à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s'est réuni à 
Maule, à la Salle des Fêtes, en séance publique, sous la présidence de M. Laurent RICHARD, 
Président, 
 
Présents :  
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI 
Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC, Jérôme COTIGNY 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN, Agnès TABARY 
Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Michel DELAMAIRE, Yves DEKEYREL 
(parti pendant les débats précédant l’adoption de la première délibération) 
Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC, Frédéric MUSILLAMI 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Sidonie KARM, Hervé 
CAMARD, Jean-Christophe SEGUIER, Caroline QUINET 
Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS, Gérard 
PARFAIT, Dominique GERBERT, Christine CAILLAT, Axel FAIVRE, Christelle BARDEILLE, 
Jean-Philippe ANTOINE. 
 
Procurations : 

- Stéphane GOMPERTZ à Myriam BRENAC 
- Katrin VARILLON à Patrick LOISEL 
- Sylvie BIGAY à Laurent RICHARD 
- Hajer RIVIERE à Olivier LEPRETRE 

Excusé : William FALCHETTO 

 

Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 

 

Avant d’ouvrir la séance, Laurent RICHARD présente au Conseil Madame Karine DEPRES, 
première DGS à plein temps de Gally Mauldre, recrutée pour succéder à David PICARD qui 
lui, était mutualisé avec Maule. 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 30 JUIN 2021 A 18H00 
A LA SALLE DES FETES DE MAULE 
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Madame DEPRES salue le Conseil et se présente brièvement ainsi que son parcours 
professionnel. 

Laurent RICHARD précise que Madame DEPRES habite Jouars-Pontchartrain et a 
notamment été DGS de Rosny-sur-Seine. Il rappelle par ailleurs que la procédure de 
recrutement a été menée avec l’aide du cabinet Michael Page et que Gilles STUDNIA et 
Patrick LOISEL ont été associés à la décision de son embauche. 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Madame Myriam BRENAC se propose d’être secrétaire de séance et est désignée à 
l’unanimité. 
 
 

II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 26 MAI 
2021 

 
Le procès-verbal n’a pas été envoyé à temps aux conseillers. Il sera adopté lors de la séance 
de septembre. 

 
 
III. INFORMATIONS GENERALES 
 

• Rallye cycliste de Gally Mauldre : 
Tenu le 6 juin dernier et organisé par le club des cyclotouristes de Maule dont Jean-
Christophe SEGUIER est président, il a réuni 200 participants. 
Jean-Christophe en profite pour remercier tous les bénévoles et organisateurs. 
 

• Concert baroque : 
90 personnes réunies en l’église de Maule. 
 

• Vaccination : 
On a fêté le 20 000ème vacciné au centre intercommunal de Crespières, dont la qualité 
est unanimement saluée. Laurent RICHARD insiste par ailleurs pour que les liens créés 
à travers ce centre soient pérennisés lorsqu’il sera fermé. 
 

• Election : 
Laurent RICHARD remercie les maires de son canton, où le binôme qu’il forme avec 
Pauline Winocour a fait un excellent score, il souligne la grande cohésion du canton et 
particulièrement celle des maires de Gally Mauldre concernés qu’il remercie. 
 
Sur les communes de l’est, les résultats sont très disparates selon les communes du 
canton de Verneuil, notamment en raison du projet clivant de la RD154 qui a rendu 
cette élection difficile au nord du canton. Le sud du canton a sauvé la mise. 
Adriano BALLARIN ajoute que le résultat est logique car toutes les communes du sud 
du canton ont massivement voté pour Jean-François RAYNAL. 



 
 

3/27 

 
 

 
Laurent RICHARD souligne par ailleurs que le groupe Ensemble pour les Yvelines a 
réussi le grand chelem dans le département pour la seconde fois consécutive, ce qui 
est unique dans l’histoire et mérité compte tenu de l’excellent bilan présenté aux 
Yvelinois. 
 

• PCAET : 
Prochaines réunions en septembre. 
Le 7 octobre : réunion pour les membres du Conseil communautaire. 
Monsieur Yves DEKEYREL ajoute qu’une présentation sera faite sur le marché de 
Maule le 3 juillet. 
Jean-Christophe SEGUIER précise que cette présentation est effectuée par la ville de 
Maule et la CC Gally Mauldre en matinée Eco-citoyenne. 
 

• FPIC : 
Très grand retard de l’Etat pour notifier le FPIC cette année. Il sera notifié par l’Etat à 
la fin juillet, pour une délibération de Gally Mauldre en septembre. 
Laurent RICHARD déplore ce niveau de désorganisation de l’Etat, alors que le nombre 
de fonctionnaires d’Etat a augmenté pendant le mandat. 
 

 
IV. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/15 DU 2 JUIN 2021  

Objet :  Fourniture et livraison de repas en liaison froide pour les personnes âgées ou 
présentant un handicap - avenant n°1 pour des frais liés au COVID – annule et 
remplace la décision n°2021/14 

 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 
 
CONSIDERANT le marché signé et notifié le 7 janvier 2019 concernant la fourniture et la 
livraison de repas en liaison froide pour les personnes âgées ou présentant un handicap, 
 
CONSIDERANT que suite à la crise sanitaire liée au COVID 19 des frais imprévisibles au 

moment de la signature du marché ont augmenté les charges de la société. 

CONSIDERANT que ces frais entraînent un déséquilibre important de l’économie du marché, 

CONSIDERANT qu’un avenant n°1 a été pris afin d’augmenter le prix des repas de 1,60% à 

compter du 1er février 2021 pour compenser ce déséquilibre, 

CONSIDERANT la décision du président n°2021/14 du 18 mai 2021 validant l’avenant n°1, 
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CONSIDERANT qu’une erreur s’est glissée sur les tarifs unitaires TTC des prestations 
indiquées dans l’avenant et qu’il faut modifier le nombre de chiffres après la virgule sur ces 
tarifs afin qu’ils soient en concordance avec les prix indiqués sur les factures,  
 
CONSIDERANT qu’il convient donc d’annuler et de remplacer la décision n°2021/14 et son 
avenant n°1 s’y rapportant afin de prendre en compte ces modifications, 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société Sagère SAS sise ZI-Rue Delessert 60510 BRESLES, 
l’avenant n°1 au contrat de fourniture et livraison de repas en liaison froide pour les personnes 
âgées ou présentant un handicap sur le territoire de la C.C.Gally Mauldre, pour un montant, 
révisable annuellement à la date anniversaire du contrat, de : 
 

➢ Repas complet : 4,775€ H.TVA soit 5,038€ TTC 
➢ Potage : 0,410€ H .TVA soit 0.433€ TTC 

 
à compter du 1er février 2021 et jusqu’au 31 décembre 2021 et selon les conditions indiquées 
dans l’avenant. 
 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 

 

Pas de remarque ou question sur cette décision. 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/16 DU 8 JUIN 2021 
 

Objet :  Contrat de prestations de services – Assurance de la Renault Mégane III du pole 
urbanisme – Changement de contrat  

 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 
 
CONSIDERANT que le contrat actuel est avec un kilométrage illimité pour un montant de 700€ 
TTC annuel et que le véhicule ne roule pas autant qu’il devrait, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de revoir le contrat d’assurance afin de le passer aux kilomètres 
(15 000km/an) et de baisser la cotisation,  
 
 
CONSIDERANT que les crédits sont inscrits au budget 2021 de la régie communautaire, 
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CONSIDERANT qu’il convient de conclure un nouveau contrat d’assurance pour changer 
l’assurance du véhicule, 
 
CONSIDERANT l’offre de la société MMA – SARL SERENYS, 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société MMA – SARL SERENYS – sise 2 place du Général de 
Gaulle à Maule 78580, un contrat d’assurance pour la Renault Mégane III, pour une cotisation 
annuelle de 502€ TTC/an révisable et selon les conditions énoncées dans les conditions 
particulières. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
 
 

Pas de remarque ou question sur cette décision. 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/17 DU 8 JUIN 2021 
 

Objet :  Contrat de prestations de services – Assurance du Peugeot BOXER – 
Changement de contrat  

 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de revoir le contrat d’assurance aux kilomètres de ce véhicule 
(actuellement 15 000 km/an) à la baisse,  
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un nouveau contrat d’assurance pour baisser 
l’assurance aux kilomètres à moins 5 000 km/an, 
 
CONSIDERANT que les crédits sont inscrits au budget 2021 de la régie communautaire, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un nouveau contrat d’assurance pour modifier 
l’assurance du véhicule, 
 
CONSIDERANT l’offre de la société MMA – SARL SERENYS, 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société MMA – SARL SERENYS – sise 2 place du Général de 
Gaulle à Maule 78580, un contrat d’assurance pour le Peugeot Boxer pour une cotisation 
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annuelle de 586€ TTC/an révisable et selon les conditions énoncées dans les conditions 
particulières. 
 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 

 
 

Pas de remarque ou question sur cette décision. 
 
 
 
 
 

V.1 DEVELOPPEMENT GENERAL DE GALLY MAULDRE (ENVIRONNEMENT, 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, COHESION DES TERRITOIRES) 

 

 
 

1 

 
 

Signature du Contrat de Relance  
et de Transition Ecologique (CRTE) avec l’Etat 

 
Rapporteurs : 

Laurent RICHARD 
Jean-Bernard HETZEL 

Adriano BALLARIN 
 

 

Document annexé : Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) détaillé 

Pour accélérer la relance et accompagner les transitions écologique, démographique, 
numérique, économique dans les territoires, le Gouvernement a proposé aux collectivités 
territoriales un nouveau type de contrat : le contrat de relance et de transition écologique 
(CRTE). Ainsi, par la circulaire du 20 novembre 2020, le Gouvernement souhaite « que chaque 
territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses compétences, un projet de 
relance et de transition écologique à court, moyen et long terme, sur les domaines qui 
correspondent à ses besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l’État ».  

Le CRTE, signé pour six ans, illustre la généralisation d’un nouveau mode de collaboration 
entre l’Etat et les collectivités territoriales. Il regroupe et intègre les dispositifs 
d’accompagnement de l’État existants à destination des collectivités territoriales, lesquels ont 
été renforcés par les crédits du plan de relance lors des deux premières années. 

Le CRTE est la traduction de l’ambition d’un projet de territoire : la relance économique, la 
transition écologique et la cohésion territoriale sont la colonne vertébrale de ce contrat, qui 
s’appuie sur la mobilisation de l’ensemble des acteurs territoriaux, publics comme privés, tous 
impliqués dans la relance. Dans la durée du mandat municipal 2020/2026, le CRTE a vocation 
à traiter l'ensemble des enjeux du territoire, dans une approche transversale et cohérente, 
notamment en matière de développement durable, d'éducation, de sport, de santé, de culture, 
de revitalisation urbaine, de mobilités, de développement économique, d'emploi, d'agriculture 
et d'aménagement numérique. 

Le schéma ci-dessous illustre la logique du « contrat intégrateur », à la fois réceptacle des 
différents financements (européens, nationaux, régionaux, départementaux) et 
coordonnateur des déclinaisons thématiques : 
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Source : Association des Intercommunalités de France 

 

 

Aussi, le projet de CRTE proposé à la signature de Monsieur le Président de la Communauté 
de Communes Gally Mauldre (et annexé à la présente délibération) s’établit selon une 
méthodologie en deux temps :  

➢ Un diagnostic des forces et des faiblesses du territoire réalisé à partir notamment 
du Bilan stratégique du SCoT, délibéré en Assemblée Communautaire du 3 février 
2021. 

Afin d’en faciliter sa lecture, ce diagnostic est présenté dans le CRTE à partir des 
thématiques/compétences de la Communauté de Communes Gally Mauldre. 

 

➢ Une stratégie de territoire qui présente les projets et les objectifs en matière de 
transition écologique et de cohésion territoriale retenus par l’intercommunalité à 
horizon 2026. 
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De la même manière que précédemment, cette stratégie s’organise par thématique 
dans le plan du CRTE. 

Cette présentation comporte également pour chaque projet un volet financier (coût 
prévisionnel et bilan de fonctionnement), ainsi qu’un échéancier prévisionnel. 

 

Le souhait de s’inscrire dans une contractualisation de relance de transition écologique 
s’inscrit dans la démarche globale initiée depuis de nombreuses années et cette volonté 
d’irriguer toutes les politiques publiques. Les objectifs poursuivis par ce dispositif permettront 
de proposer de nouvelles actions concrètes et des réponses pertinentes à la transition 
écologique, à la cohésion sociale et au développement économique dans le respect de 
l’identité et de l’environnement propres à Gally Mauldre : un développement plus durable, 
moins consommateur de ressources et d'énergie et facteur de création d'emplois. 

 

Le CRTE constitue par ailleurs un document « facilitateur » de subventions, dans la mesure 
où il constitue un guide de lecture pour les services de l’Etat qui seront chargés d’examiner 
les demandes de subventions des communes (DETR, DSIL). Un projet inscrit au CRTE sera 
jugé plus cohérent, plus pertinent, et donc aura davantage de chances d’être retenu pour une 
subvention. 

 

1. Concernant la compétence « Urbanisme, aménagement, logement et cadre de vie », les 
projets territoriaux de relance identifiés à échelle du territoire sont les suivants : 

 

a. Revitalisation des centres-villes  

- Maule : Redynamisation du commerce de centre-bourg par la création d’un parking 
de 160 places avec ombrière équipée de panneaux photovoltaïques, promotion des 
mobilités douces (piéton, vélo), dynamisation du commerce ; 

- Mareil-sur-Mauldre : Création d’un parking de covoiturage en entrée de village ; 

- Feucherolles : Aménagement du centre-ville avec la réalisation de logements, 
commerces, stationnements en sous-sols ;  

- Herbeville : Réalisation de deux logements par la Commune, qui vont notamment 
contribuer au maintien des effectifs scolaires. 

 

 

b. Espaces naturels et paysagers 

- Feucherolles : Aménagement de « La Sablière » et revalorisation de la « Source 
Lanluet ». 

 

c. Quartiers multimodaux 

- Saint-Nom-la-Bretèche : Rénovation de la zone du Vivier (accueil d’entreprises, 
Résidence services séniors, centre médical) ; 

- Feucherolles : Aménagement de la Ferme Sainte Gemme ; 
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2. Concernant la compétence « Développement économique et agricole », les projets 
territoriaux de relance identifiés à échelle du territoire sont les suivants : 

 

a. Développement économique  

- Davron : Création sur une parcelle intercommunale d’activités économiques et 
agricoles ; 

- Feucherolles : Création d’un village d’entreprises ; 

- Maule : Aménagement de la zone de la Gare : Création d’un village d’entreprises ; 

- Chavenay : Projet sur le lieudit « Mort-Moulin », avec création d’une zone 
d’activités.  

 

b. Agriculture et alimentaire 

- CCGM : Elaboration d’un projet alimentaire territorial (PAT) intercommunal ; 

- Chavenay : Création d’une ferme en permaculture ; 

- Saint-Nom-la-Bretèche : Création d’une chèvrerie. 

 

c. Emploi 

- CCGM : Poursuite du soutien associatif à l’emploi (GEM Emploi, Arcade Emploi, 
Association Cadre et Emploi). 

 

3. Concernant la compétence « Environnement », les projets territoriaux de relance identifiés 
à échelle du territoire sont les suivants : 

 

a. Espaces naturels et paysagers 

- CCGM : Elaboration du PCAET ; Lutte contre les inondations et renaturation de la 
Mauldre ; 

- Feucherolles : Valorisation du bois Heckly et d’un parc abandonné.  

 

b. Rénovations thermiques et/ou énergétiques 

- Feucherolles : Aménagement des combles de l’Hôtel de ville ;  

- Maule : Maîtrise de la demande énergétique (remplacement de chaudières et 
menuiseries) / Aménagement d’un parking en centre-ville avec une ombrière 
équipée de panneaux photovoltaïques ; 

- Bazemont : Rénovation thermique de l’école maternelle / Remplacement de la 
chaufferie du groupe scolaire ;  

- Saint-Nom-la-Bretèche : Rénovation énergétique du centre multi accueil « Petit 
Prince » et extension du centre / Rénovation énergétique des écoles, de la Mairie ;  
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- Crespières : Rénovation énergétique de l’école ;  

- Montainville : Rénovation énergétique de la Mairie et de l’école ;  

- Herbeville : Rénovation énergétique de la Mairie et de l’école ;  

- Mareil-sur-Mauldre : Rénovation énergétique de l’école et de l’hôtel de ville ;  

- Andelu : Mutation énergétique des bâtiments (bloc Mairie, école).  

 

c. Rénovations de l’éclairage public 

- Feucherolles : Renouvellement de l’éclairage public (LED et enfouissement de 
réseaux) ;  

- Saint -Nom-la-Bretèche : Rénovation de l’éclairage public : économies d’énergies.  

 

d. Véhicules 

- Saint-Nom-la-Bretèche : Achat de véhicules communaux moins polluants.  

 

4. Concernant la compétence « action sociale, sanitaire, éducative, culturelle, 
patrimoniale et sportive », les projets territoriaux de relance identifiés à échelle du 
territoire sont les suivants : 

 

a. Maisons et résidence thématiques  

- Crespières : Création d’une maison de santé pluridisciplinaire / Création d’une 
maison intergénérationnelle ;  

- Saint-Nom-la-Bretèche : Création d’une Résidence services Séniors ; 

- Maule : Aménagement d’une maison multi-activités ; 

- Chavenay : Aménagement d’un cabinet médical. 

 

b. Scolaire  

- Mareil-sur-Mauldre : Création d’une école Montessori éco-responsable privée ;  

- Bazemont : Construction d’un nouveau restaurant scolaire et aménagement de 
l’école.  

 

c. Patrimoine  

- Saint-Nom-la-Bretèche : Réfection structurelle de l’Eglise et du clocher ;  

- Feucherolles : Rénovation du Lavoir de l’Abbaye ;  

- Herbeville : Rénovation de l’Eglise Saint-Clair ;  

- Davron : Rénovation de l’Eglise Sainte Madeleine.  
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d. Equipements sportifs  

- CCGM : Mutualisation d’équipements sportifs pour l’équipe de football 
intercommunale ;  

- Saint-Nom-la-Bretèche : Aménagements d’équipements sportifs et ludiques 
extérieurs.  

 

e. Petite enfance  

- Crespières : Création d’une micro crèche privée.  

 

5. Concernant la compétence « Transports », les projets territoriaux de relance identifiés à 
échelle du territoire sont les suivants : 

 

a. Aménagements pour les mobilités douces : 

- CCGM : Elaboration du Schéma Directeur pour la Mobilité Douce (SDMD) ; Création 
de la liaison déjà identifiée Maule – Mareil-sur-Mauldre ; Soutien et développement 
du Transport à la Demande (TAD) existant.  

- Feucherolles : Aménagement de voirie en traversée de village (cheminements 
piétonniers et cyclables) ; 

- Saint-Nom-la-Bretèche : Etude de faisabilité d’un système de covoiturage pour 
accéder à la Gare / Marquage et balisage des pistes cyclables.  

 

6. Concernant la compétence « Nouvelles technologies de l’information et de la 
communication (NTIC) », les projets territoriaux de relance identifiés à échelle du territoire 
sont les suivants : 

a. Urbanisme  

- CCGM : Dématérialisation intercommunale des autorisations d’urbanisme. 

 

b. Développement économique  

- Bazemont : Création d’un espace de coworking « La clé des champs ». 

c. Sécurité  

- Saint-Nom-la-Bretèche : Mise en place de visiophones afin de sécuriser les accès 
d’entrée de l’Ecole Jean de la Fontaine.  

 

 

Le projet de CRTE de Gally Mauldre, très étoffé et diversifié, a fait l’objet de nombreuses 
réunions de concertation et de validation avec les services de l’Etat représentés par Monsieur 
Jehan-Eric WINCKLER, sous-Préfet de Saint-Germain-en-Laye, Madame Bérengère 
NICOLAS, Secrétaire générale et Madame Isabelle DERVILLE, directrice de la DDT des 
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Yvelines, qui ont salué la très grande qualité du travail accompli, notre CRTE étant le plus 
complet et le plus abouti à ce jour parmi les intercommunalités des Yvelines. 

Un Bureau communautaire a été spécialement consacré au CRTE le 16 juin 2021. Il a rendu 
un avis favorable unanime et a validé le document. 

 

Monsieur le Président et Messieurs les vice-Présidents délégués proposent donc au Conseil 
communautaire, de signer le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) avec 
l’Etat.  

Le CRTE sera mis à jour aussi régulièrement que le partenariat local le jugera pertinent au 
regard des premiers résultats, des opportunités et de l’apparition de nouveaux enjeux 
(vraisemblablement sous forme de revue de projet annuelle). Ainsi des avenants pourront être 
signés tous les ans (voire de manière plus rapprochée si besoin) pour retirer ou ajouter des 
projets. 

 

Laurent RICHARD précise que le PCAET étant en cours d’élaboration, il n’a pas pu être intégré 
au plan d’actions du CRTE. Toutefois le CRTE étant conclu pour 6 ans, il sera tout à fait 
possible d’ajouter des actions par voie d’avenant chaque année. 

Il ajoute que, dans le prolongement de la thématique transition écologique, le Département va 
proposer, avec la coopération du SEY, une borne électrique avec et la mise à disposition de 
véhicules électriques aux communes et aux intercommunalités pour leur flotte. 

(Arrivée de Karine DUBOIS à 19h00). 

 

Yves DEKEYREL souhaite faire part de son ressenti et ajoute que ce CRTE ne reflète pas 
selon lui un travail collaboratif ni prospectif et qu’il n’a pas mobilisé tous les acteurs du territoire 
dont les associations comme il aurait dû le faire. 

Laurent RICHARD lui répond que c’est tout à fait normal, une association est une instance de 
réflexion et non de décision. Les maires et leurs équipes ont été élus démocratiquement, c’est 
donc aux élus qu’appartient la légitimité démocratique pour prendre les décisions. 

(Applaudissements du Conseil pour Laurent RICHARD). 

S’ensuit une vive discussion entre Yves DEKEYREL et Laurent RICHARD. 

Yves DEKEYREL estime qu’on ne le laisse pas s’exprimer et quitte la salle. 

(Départ de Yves DEKEYREL à 19h10). 

Laurent RICHARD déplore le départ de Yves DEKEYREL et précise que Monsieur 
DEKEYREL prend la décision de s’auto-censurer. Libre à lui. 

Patrick LOISEL indique que le CRTE donne une vision précise de l’intercommunalité et de ses 
projets, ce qui manquait. 

Laurent RICHARD attire l’attention sur le fait de ne pas trop laisser l’Etat  orienter par ce biais 
nos politiques, notamment en conditionnant ses subventions (par exemple la DDT dans le 
domaine du logement alors que nous suivons notre SCOT). 
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Le Conseil Communautaire, 

VU le Code Général des Collectivités territoriales, 

CONSIDERANT que par circulaire du 20 novembre 2020, le Gouvernement souhaite « que 
chaque territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses compétences, un projet 
de relance et de transition écologique à court, moyen et long terme, sur les domaines qui 
correspondent à ses besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l’État ». 

CONSIDERANT que ce contrat de relance et de transition écologique (CRTE) doit répondre à 
trois enjeux : 

- Associer les territoires au plan de relance, 
- Durant les mandats municipaux et intercommunal 2020-2026, accompagner les 

collectivités dans leur projet de territoire vers un nouveau modèle de développement 
résilient, autour d’une approche transversale de l’ensemble des politiques publiques 
(culture, sport, santé, éducation, économie, habitat, commerce, agriculture, etc.), 

- Simplifier le paysage contractuel en rapprochant les dispositifs contractuels de l’Etat 
et des différents partenaires au service des spécificités et enjeux du territoire de 
projet. 
 

CONSIDERANT que le CRTE sera mis à jour aussi régulièrement que le partenariat local le 
jugera pertinent au regard des premiers résultats, des opportunités et de l’apparition de 
nouveaux enjeux, 
 
CONSIDERANT que l’élaboration du CRTE s’établit selon une méthodologie en deux temps :  

➢ Un diagnostic des forces et des faiblesses du territoire réalisé à partir notamment 
du Bilan stratégique du SCoT, délibéré en Assemblée Communautaire du 03 Février 
2021. 
 

➢ Une stratégie de territoire qui présente les projets et les objectifs en matière de 
transition écologique et de cohésion territoriale retenus par l’intercommunalité à 
horizon 2026. 
 

CONSIDERANT que le projet de CRTE de Gally Mauldre a fait l’objet de nombreuses réunions 
de concertation et de validation avec les services de l’Etat représentés par Monsieur le sous-
Préfet de Saint-Germain-en-Laye, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime sur le principe du CRTE rendu par la Commission 
Instruction du droit des sols et Environnement rendu le 14 avril 2021, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime du Bureau communautaire sur le projet de CRTE 
rendu le 16 juin 2021, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales le 22 juin 2021, 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président, de Monsieur Jean-Bernard 
HETZEL, vice-Président délégué à l’Environnement, au Développement durable, et au Droit 
des sols, et de Monsieur Adriano BALLARIN, vice-Président délégué au Développement 
économique et à l’Aménagement, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
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1/ VALIDE la démarche d’élaboration du CRTE, Contrat de Relance et de Transition 
Ecologique, telle que présentée, 
 
2/ APPROUVE le CRTE de la Communauté de communes Gally Mauldre, 
 
3/ AUTORISE Monsieur le Président à signer avec l’Etat et son représentant le Contrat de 
Relance et de Transition Ecologique (CRTE) de Gally Mauldre, et tout document s’y 
rapportant. 
 
 
V.2 FINANCES – ENVIRONNEMENT 
 

 

1 

 

Autorisation de signer le marché de collecte 
sélective et évacuation des déchets, traitement 
des déchets encombrants, végétaux et toxiques 

 

 

Rapporteur : 

Jean-Bernard HETZEL 

 

Le contrat de collecte sélective et évacuation des déchets, traitement des déchets 
encombrants, végétaux et toxiques pour les communes de Chavenay, Feucherolles, Mareil 
sur Mauldre et Saint-Nom-la-Bretèche est arrivé à échéance. 

A noter que ce marché a déjà fait l’objet de deux prolongations de 6 mois, car le SIEED auquel 
appartiennent les 7 autres communes de Gally Mauldre, était lui-même en procédure de 
renouvellement de marché et qu’il convenait d’attendre les orientations prises pour ce marché 
avant de prendre notre décision, d’autant que le Président du SIEED a changé en septembre 
2020. 

 

Une procédure d’appel d’offres a été lancée. 

Les prestations spécifiées ont fait l’objet de l’envoi d’un avis d’appel à la concurrence publié 
sur :  

- Achat public en date du 10 mars 2021, n°3634337 

- BOAMP en date du 10 mars 221, N°21-31868 

- JOUE en date du 15 mars 2021, n° 2021/S 051-128507 

 

 

La date limite de réception des offres était le 12 avril 2021 à 12H00. Une seule offre a été 
reçue, celle de la société SEPUR, titulaire sortant du marché. 

La commission d’appel d’offres s’est réunie le 17 juin 2021 à 10h, en Mairie de Maule, pour 
l’attribution du marché et a émis un avis favorable à l’attribution du marché à la société SEPUR. 

Au vu du rapport de la commission d’appel d’offres ci-joint, il est demandé au Conseil 
d’autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à l’attribution et le suivi du marché. 
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Il est précisé que le marché est attribué avec une variante mutualisant le ramassage des 
végétaux. 

Laurent RICHARD souligne que le titulaire du marché a profité de la baisse significative de la 
TGAP (taxe générale sur les activités polluantes) pour revoir son coût à la hausse. Au final le 
marché n’augmente que de 0,93%. 

La durée ferme du marché n’est que de 18 mois, ce qui permettra de comparer avec les prix 
pratiqués par le SIEED et de déterminer s’il est avantageux pour les 4 communes « hors 
SIEED » d’intégrer ce Syndicat. 

Jean-Bernard HETZEL précise que le nouveau marché du SIEED a beaucoup évolué, c’est 
un marché complexe qui va désormais davantage proposer des prestations « à la carte » 
qu’avant. 

Laurent RICHARD rappelle qu’en ce qui nous concerne une seule offre a été remise, ce qui 
se comprend tout à fait : la durée n’est que de 18 mois et l’un des opérateurs est situé très 
près de l’unité de traitement, le marché n’est donc pas très intéressant pour les autres. 

 

(Départ d’Adriano BALLARIN et Patrick LOISEL (qui représentait Katrin VARILLON) à 19h45). 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la commande publique 2019, 

VU la délibération n° 2020 06 25 du 3 juin 2020 portant sur les délégations autorisant Monsieur 
le président, 

CONSIDERANT que le montant de ce service est supérieur à  
au seuil européen, ce qui a rendu obligatoire le recours à la procédure de l’appel d’offres pour 
la consultation des entreprises, 

VU l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 17 juin 2021, 

CONSIDERANT le rapport de la Commission d’appel d’offres et le rapport d’analyse des offres 
joint à la présente délibération, 

VU l’avis favorable unanime de la commission Finances -  Affaires générales réunie le 22 juin 
2021, 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Jean-Bernard HETZEL, vice-Président délégué à 
l’Environnement, au Développement durable, et au Droit des sols, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

AUTORISE Monsieur le Président, personne responsable du marché, à signer toutes les 
pièces nécessaires à la conclusion et le déroulement du marché pour la collecte sélective et 
évacuation des déchets, traitement des déchets encombrants, végétaux et toxiques des 
communes de Chavenay, Feucherolles, Mareil-sur-Mauldre et Saint-Nom-la-Bretèche, avec 
l’entreprise désignée comme attributaire par la commission d’appel d’offres. 

 

V.3 TRANSPORT – CIRCULATIONS DOUCES 
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1 

 

Demande de subvention auprès du Conseil 
régional d’Ile de France, dit plan vélo Régional, 
pour les études de diagnostic et de réalisation 
d’un schéma directeur des liaisons douces 

 

 

Rapporteurs : 

Gilles STUDNIA 

Et Myriam BRENAC 

 

La Communauté de communes Gally Mauldre a souhaité engager une démarche de mise en 
cohérence et de développement de son réseau de pistes et voies cyclables. Pour ce faire, elle 
a lancé un marché d’étude en vue de réaliser son premier schéma directeur des liaisons 
douces. 

A ce titre, la Communauté peut prétendre à l’attribution d’une subvention sur les études elles-
mêmes, auprès du Conseil Régional, à hauteur maximum de 50%. C’est l’objet de la présente 
délibération. 

Le marché du schéma directeur a été attribué à la société B&L Evolution, pour un montant de 
24 586 € HT en tranche ferme, et plusieurs tranches conditionnelles optionnelles s’élevant en 
tout à environ 12 K€ HT. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Gally Mauldre ; 

CONSIDERANT la volonté communautaire d’engager un marché d’études en vue de la 
réalisation d’un schéma directeur des liaisons douces, devant comporter, outre un diagnostic 
précis de la situation, la détermination de parcours à venir, et la planification priorisée d’actions 
dans le temps, avec l’estimation de leurs coûts de réalisation ; 

CONSIDERANT que cette étude peut bénéficier des dispositifs de subventionnement au titre 
du Plan Vélo Régional – Soutien régional aux projets cyclables (maximum 50%) 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de principe de la Commission Finances – Affaires 
Générale réunie le 22 juin 2021 sous réserve du texte de la délibération ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Gilles STUDNIA, vice-Président délégué à la communication, 
au transport et au développement des liens communautaires, et de Madame Myriam 
BRENAC, conseillère communautaire déléguée au transport et aux mobilités douces, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

SOLLICITE l’attribution d’une subvention régionale, à hauteur de 50% au maximum du coût 
hors taxe des études de réalisation du schéma directeur des liaisons douces ; 

AUTORISE le Président à signer tous documents afférents à cette demande de subvention ; 

 

S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant la notification de ladite subvention ; 
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S’ENGAGE en outre à tenir le Conseil Régional informé de l’avancement des études, ainsi 
qu’à supporter au moins 30% de financement sur fonds propres. 

 

Pas de remarque ou question du Conseil sur cette délibération. 

 

 

2 

 

Demande de subvention auprès de l’ADEME dans 
le cadre de l’appel à projet AVELO2 pour les 
études de diagnostic et de réalisation d’un 
schéma directeur des liaisons douces 

 

 

Rapporteurs : 

Gilles STUDNIA 

Et Myriam BRENAC 

 

La Communauté de communes Gally Mauldre a souhaité engager une démarche de mise en 
cohérence et de développement de son réseau de pistes et voies cyclables. Pour ce faire, elle 
a lancé un marché d’étude en vue de réaliser son premier schéma directeur des liaisons 
douces. 

A ce titre, la Communauté peut prétendre à l’attribution d’une subvention sur les études elles-
mêmes, auprès de l’ADEME, dans le cadre de son appel à projet, afin de compléter le dispositif 
d’aide régional, à concurrence de 20% du coût des études. C’est l’objet de la présente 
délibération. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Gally Mauldre ; 

CONSIDERANT la volonté communautaire d’engager un marché d’études en vue de la 
réalisation d’un schéma directeur des liaisons douces, devant comporter, outre un diagnostic 
précis de la situation, la détermination de parcours à venir, et la planification priorisée d’actions 
dans le temps, avec l’estimation de leurs coûts de réalisation ; 

CONSIDERANT que cette étude peut bénéficier du dispositif d’aide AVELO2 proposé par 
l’ADEME, agence de la transition écologique, pour la part non prise en charge par le dispositif 
régional, soit 20% du coût des études. 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de principe de la Commission Finances – Affaires 
Générale réunie le 22 juin 2021 sous réserve du texte de la délibération ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Gilles STUDNIA, vice-Président délégué à la communication, 
au transport et au développement des liens communautaires, et de Madame Myriam 
BRENAC, conseillère communautaire déléguée au transport et aux mobilités douces, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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SOLLICITE l’attribution du dispositif d’aide AVELO2 proposé par l’ADEME, agence de la 
transition écologique, pour la part non prise en charge par le dispositif régional, soit 20% du 
coût des études ; 

 

AUTORISE le Président à signer tous documents afférents à cette demande de subvention ; 

 

S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant la notification de ladite subvention ; 

 

S’ENGAGE en outre à tenir l’ADEME informée de l’avancement des études, ainsi qu’à 
supporter au moins 30% de financement sur fonds propres. 

 

Pas de remarque ou question du Conseil sur cette délibération. 

 

(Départ de Gilles STUDNIA et Gérard PARFAIT à 19h50). 

 

 

Retour à l’ordre du jour initialement prévu. 

V.2 FINANCES – ENVIRONNEMENT 
 

 

 

2 

 

DEMANDE D’EXONERATION DE TEOM 

AU TITRE DE 2022 

INTERMARCHE DE MAREIL SUR MAULDRE 
EXCLUSIVE GOLF DE FEUCHEROLLES 

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

Comme l’an dernier, il convient de se prononcer sur la demande d’exonération de deux 
établissements disposant de leur propre système d’élimination des déchets : Intermarché à 
Mareil sur Mauldre et Exclusiv’Golf à Feucherolles. 

A noter que pour les communes membres du SIEED, celui-ci a décidé de son coté de ne plus 
exonérer de TEOM les gros producteurs de déchets disposant de leur propre contrat 
d’évacuation. 

Il est proposé de se prononcer favorablement sur les demandes d’exonération relatives à 
l’Intermarché de Mareil sur Mauldre et Exclusiv’Golf de Feucherolles. 

 

Laurent RICHARD ajoute que ces exonérations vont être appelées à disparaître. Une taxe est 
solidaire et doit être payée par tous. 

Monsieur Jérôme COTIGNY signale que par voie de conséquence les entreprises vont payer 
deux fois. 
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Laurent RICHARD est parfaitement d’accord et en a fait la remarque à Guy PELISSIER 
(Président du SIEED et du SIDOMPE). 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article 1521-III.1 du Code Général des Impôts, 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes est compétente pour statuer directement 
sur les éventuelles exonérations de TEOM pour les communes n’adhérant pas au SIEED, 
concernant les établissements disposant de leur propre système d’évacuation des déchets, 

CONSIDERANT que les établissements INTERMARCHE situé avenue de Chavoye à Mareil 
sur Mauldre appartenant à la SCI Rue de Chavoye et EXCLUSIV’GOLF sis RD 307 à 
Feucherolles disposent d’un système privé d’enlèvement des déchets issus de leur activité, 

CONSIDERANT qu’à ce titre et conformément aux dispositions du Code des impôts, ils ont 
sollicité la communauté de communes pour bénéficier d’une exonération de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères, 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

1/ DECIDE d’exonérer de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères au titre de l’année 
2022, conformément aux dispositions de l’article 1521-III.1 du Code Général des Impôts les 
établissements suivants :  

- L’établissement INTERMARCHE situé avenue de Chavoye à Mareil sur Mauldre 

- L’établissement  EXCLUSIV’GOLF situé sur la RD 307 à Feucherolles 

 

2/ AUTORISE Monsieur le Président à notifier cette décision aux services préfectoraux et 
fiscaux. 

 

 

 

 
3 

 
Dissolution du Syndicat Mixte d’entretien et 

d’Aménagement du bassin de la Mauldre Aval et 
de ses Affluents (SMAMA) – modification des 

modalités de sa liquidation 

 
Rapporteur : 

Jean-Bernard HETZEL 
 

Le 3 novembre 2020, le Conseil communautaire a délibéré pour acter des modalités de 

liquidation du SMAMA entre Gally Mauldre et la CU GPSeO. 

Or deux coquilles sont à rectifier : 

• Pour la répartition des résultats budgétaires : 

- Ce qui a été voté : Gally Mauldre = 47,68%, GPSeO = 52,32% 
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- Ce qui aurait dû être voté : Gally Mauldre = 47,63%, GPSe0 =52,37% 

 

• Pour la répartition de l’actif et du passif : 

- Ce qui a été voté : 

o Compte 21538 :  

▪ L’immobilisation comptabilisée en date du 31/12/1967 pour une 

valeur nette comptable de 2 687 919,07 € (N° inventaire 1TR / 

AMENAGEMENT ENTRETIEN RIVIERE) sera répartie entre les 

membres au prorata du nombre de mètres linéaires de berges de 

chacune des 8 communes concernés par ces travaux soit 46,97 % 

pour la CU GPS&O et 53,03 % pour la CC GM ; 

▪ Les autres immobilisations du compte 21538 seront réparties selon 

la clé de répartition utilisée pour la répartition des résultats 

budgétaires soit 52,32 % pour la CU GPS&O et 47,68 % pour la CC 

GM 

o Autres immobilisations : Les autres immobilisations seront intégralement 

transférées à la CC GM 

 

- Ce qui aurait dû être voté : 

o Compte 21538 :  

▪ L’immobilisation comptabilisée en date du 31/12/1967 pour une 

valeur nette comptable de 2 687 919,07 € (N° inventaire 1TR / 

AMENAGEMENT ENTRETIEN RIVIERE) sera répartie entre les 

membres au prorata du nombre de mètres linéaires de berges de 

chacune des 8 communes concernés par ces travaux soit 46,97 % 

pour la CU GPS&O et 53,03 % pour la CC GM ; 

▪ Les autres immobilisations du compte 21538 seront réparties selon 

la clé de répartition utilisée pour la répartition des résultats 

budgétaires soit 52,37 % pour la CU GPS&O et 47,63 % pour la CC 

GM 

o Autres immobilisations : Les autres immobilisations seront intégralement 

transférées à la CC GM 

 

Les autres points de la délibération du 3 novembre 2020 ne sont pas modifiés. Il convient de 

délibérer pour acter cette modification. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales, particulièrement les articles L.5212-33, 

L5211-25-1 et L. 5211-26 ; 

VU les statuts du syndicat ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine 

& Oise du 26 septembre 2019 demandant son retrait du SMAMA ; 
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VU la délibération du comité syndical du SMAMA du 21 novembre 2019 acceptant le retrait de 

la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise et demandant la dissolution du syndicat, 

au 31 décembre 2019 et le maintien de la personnalité juridique du syndicat en 2020 pour les 

besoins de sa liquidation ;  

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes Gally-Mauldre 

du 4 décembre 2019 approuvant le retrait de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & 

Oise et prenant acte de la dissolution du SMAMA ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 78-2019-12-27-002 du 27 décembre 2019 mettant fin à l’exercice 

des compétences du Syndicat mixte d’entretien et d’aménagement du bassin de la Mauldre 

aval et de ses affluents (SMAMA) dans l’attente de sa dissolution définitive au 31 décembre 

2020 au plus tard ; 

CONSIDERANT que pour prononcer la dissolution définitive du SMAMA, ce dernier ainsi que 

les deux intercommunalités qui le composent doivent délibérer de manière concordante sur sa 

dissolution et les principes de sa liquidation ; 

VU la délibération du SMAMA du 22 septembre 2020 se prononçant sur les modalités de sa 

liquidation ; 

VU la délibération N°2020-11-83 du Conseil communautaire de Gally Mauldre du 3 novembre 

2020 fixant les modalités de liquidation du SMAMA ; 

CONSIDERANT que des erreurs se sont glissées dans les taux de répartition et qu’il convient 

de les corriger ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 

réunie le 22 juin 2021 ; 

ENTENDU l’exposé de M Jean-Bernard HETZEL, vice-Président délégué à l’Environnement, 

au développement durable et à l’instruction du droit des sols ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

1/ Modifie comme suit la délibération N°2020-11-83 du 3 novembre 2020 : 

• Pour la répartition des résultats comptables et budgétaires : 

o Les résultats budgétaires seront transférés entre la CU GPS&O et la CC GM 

selon une quote-part représentative des contributions appelées au cours de ces 

dernières années soit 52,37 % pour la CU GPS&O et 47,63 % pour la CC GM 

 

o Les Restes à Réaliser (RAR) en dépenses et en recettes seront répartis entre 

les membres selon la destination géographique des projets concernés   

 

• Pour la répartition de l’actif et du passif : 

o Compte 21538 :  



 
 

22/27 

 
 

▪ L’immobilisation comptabilisée en date du 31/12/1967 pour une 

valeur nette comptable de 2 687 919,07 € (N° inventaire 1TR / 

AMENAGEMENT ENTRETIEN RIVIERE) sera répartie entre les 

membres au prorata du nombre de mètres linéaires de berges de 

chacune des 8 communes concernés par ces travaux soit 46,97 % 

pour la CU GPS&O et 53,03 % pour la CC GM ; 

▪ Les autres immobilisations du compte 21538 seront réparties selon 

la clé de répartition utilisée pour la répartition des résultats 

budgétaires soit 52,37 % pour la CU GPS&O et 47,63 % pour la CC 

GM 

o Autres immobilisations : Les autres immobilisations seront intégralement 

transférées à la CC GM 

 

2/ Les autres points de la délibération N°2020-11-83 du 3 novembre 2020 ne sont pas 

modifiés. 

 

Pas de remarque ni de question du Conseil sur cette simple rectification d’erreur. 

 

V.4 AFFAIRES GENERALES 
 

 

1 

 

Désignation d’un nouveau membre à la Commission 
Finances – Affaires Générales 

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

Monsieur Axel FAIVRE a fait part de son souhait de ne plus siéger à la commission finances 
– affaires générales de la CC Gally Mauldre. Pour le remplacer, Monsieur Dominique 
GERBERT est candidat. 

Laurent RICHARD remercie Axel FAIVRE pour la qualité de sa participation au sein de la 
commission et l’applaudit. 

Axel FAIVRE déclare au Conseil que Monsieur GERBERT fera également un membre de la 
commission d’une grande qualité. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée,  

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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CONSIDERANT qu’il convient de pourvoir au remplacement de Monsieur Axel FAIVRE au 
sein de la commission finances – affaires générales de la CC Gally Mauldre ;  

CONSIDERANT la candidature de Monsieur Dominique GERBERT, 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

ELIT Dominique GERBERT membre de la commission communautaire en charge des 
Finances et des Affaires Générales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 

 

CREATION D’UN POSTE D’ATTACHE 
TERRITORIAL A TEMPS COMPLET 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

 

Monsieur David PICARD était DGS de Maule mutualisé sur l’activité accessoire de DGS de la 
CC Gally Mauldre. Au vu de la montée en puissance des compétences de Gally Mauldre (en 
matière d’environnement, de développement économique, de mobilités notamment) et de la 
volonté du Président et du Bureau communautaire d’apporter une nouvelle dynamique à notre 
CC, il est apparu que la charge de travail devenait trop importante pour un DGS mutualisé. 

Suite à la mutation au 1er juin 2021 de Monsieur PICARD, le Bureau des Maires a 
unanimement décidé de recruter son propre Directeur Général des Service et ainsi créer un 
poste à temps complet. 

A la suite d’une consultation menée avec l’aide du cabinet de recrutement Michael Page, des 
entretiens ont été menés par le Président, avec Monsieur Gilles STUDNIA et Monsieur Patrick 
LOISEL. 

Au terme de ces entretiens, Madame Karine DEPRES a été recrutée sur le poste de Directrice 
Générale des Services de la Communauté de Communes Gally Mauldre et prendra ses 
fonctions le 25 août 2021. 

Il convient donc de créer un poste d’Attaché Territorial à temps complet pour ce poste. La 
délibération suivante de l’ordre du jour supprime par ailleurs l’indemnité accessoire que 
percevait Monsieur PICARD pour son activité. 

 



 
 

24/27 

 
 

Laurent RICHARD ajoute que Madame DEPRES bénéficiera d’un véhicule de service avec 
remisage à domicile. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le tableau des emplois,  

CONSIDERANT la nécessité de créer un poste d’Attaché Territorial à temps complet, à 
compter du 25 août 2021, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 
réunie le 22 juin 2021, 

 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

DECIDE de créer un poste d’Attaché Territorial à temps complet, à compter du 25 août 2021. 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2021. 
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MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME 
ADMINISTRATIF DE LA CC – ACTIVITES 

ACCESSOIRES ET INDEMNITES 
CORRESPONDANTES DES AGENTS 

 

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

 

Il est rappelé qu’afin de limiter les frais de fonctionnement de la communauté de communes, 
Gally Mauldre a décidé dès sa création en 2013 de disposer du concours des directeurs 
généraux des services, secrétaires généraux ou cadres des communes de Maule, 
Feucherolles et Saint-Nom-la-Bretèche afin d’accompagner les transferts de compétences et 
nouvelles missions fixés dans les statuts de la Communauté de communes Gally Mauldre. 

 

Ces fonctions ne correspondant pas à la création d’emplois permanents à temps non complet 
mais à la création de missions permettant de recruter les agents concernés dans le cadre 
d’une activité accessoire, il a été demandé au conseil communautaire par délibération n° 2013-
02/30 du 20 février 2013 de créer, notamment, les missions d’expertise et conseil dans les 
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domaines administratif, technique et financier, pour faire face à un besoin non permanent, à 
compter du 1er janvier 2013, date de création de la communauté de communes Gally Mauldre. 

 

Les délibérations successives depuis 2013 et notamment la dernière du 7 avril 2016 ont fixé 
les rémunérations accessoires suivantes : 

 

 

Fonctions exercées dans 
les communes membres  

Fonctions exercées à la 
CC 

Indemnité Effectif 

DGS  Direction administrative  700 € net 1 

DGS/SG (fonction de DGA) Direction Technique 400 € net 5 

Responsable financier Direction administrative 
cinéma les Deux Scènes 

400 € net 1 

 

 

Suite au recrutement de Madame DEPRES et à la création du poste de DGS en emploi 
permanent et non plus en activité accessoire à compter du 25 août 2021, il convient de 
supprimer l’indemnité relative à la direction administrative. 

 

Suite à délibération 2018-05-39 qui a modifié l’indemnité accessoire versée à l’agent en charge 
de la gestion administrative du cinéma, il convient de mettre à jour celle-ci. 

Suite aux mouvements de personnel de direction des collectivités membres (notamment la 
mutation de Madame BATTESTI puis le départ en retraite de Madame LABEDAN), il convient 
de mettre à jour le nombre d’agent percevant une indemnité relative aux fonctions de direction 
technique. 

 

Il est précisé que la mise à jour ainsi proposée pourrait n’être que provisoire et qu’une nouvelle 
délibération pourrait être proposée avant la fin de l’année 2021, pour trois raisons : 

 

- Une réflexion sur l’organisation administrative de la CC, notamment sur la pertinence 
et le rôle effectif des DGA de Gally Mauldre est en cours et fera l’objet d’un Bureau 
communautaire spécifique le 6 juillet prochain ; 

- Le poste de DGA finances, qui n’existe pas actuellement, devra utilement être créé ; 

- Madame Karine DEPRES devra faire des propositions d’organisation après son 
arrivée, qui pourraient conduire à la modification de l’organigramme et des activités 
accessoires 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  
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VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-1 et 
suivants ainsi que l’article L5214-16 relatifs à la Communauté de Communes, 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012181-0004 du 29 juin 2012 portant création de la Communauté 
de Communes Gally Mauldre,  

VU le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités des fonctionnaires, des 
agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l'Etat,  

VU la délibération n° 2013-02/30 modifiée relative à la création de missions d’expertise, de 
conseil dans les domaines administratif, technique et financier, de missions de services 
fonctionnels et de missions de gestion administrative et financière de la régie du cinéma de 
Maule et fixation des indemnités accessoires correspondantes, 

CONSIDERANT la nécessité de disposer du concours des directeurs généraux des services, 
secrétaires généraux ou cadres des communes membres afin d’accompagner les transferts 
de compétences fixés dans les statuts de la Communauté de Communes,  

CONSIDERANT qu’il convient de modifier les activités et indemnités accessoires votées par 
le Conseil ; 

 

CONSIDERANT que les fonctions susmentionnées ne nécessitent pas la création d’emplois 
permanents à temps non complet, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 
réunie le 22 juin 2021. 

Entendu l’exposé de M Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

DECIDE de modifier la rémunération et le nombre d’agents exerçants des activités 
accessoires de direction comme suit : 

 

Fonctions exercées dans 
les communes membres  

Fonctions exercées à la 
CC 

Indemnité Effectif 

DGS/SG  Direction Technique 400 € net 3 

Responsable financier Direction administrative 
cinéma les Deux Scènes 

420 € net 1 

 

PRECISE que cette activité étant une activité accessoire, elle est soumise à autorisation de la 
collectivité d’origine. 

PRECISE que cette activité lucrative est compatible avec les fonctions des intéressés, 
n'affecte pas leur exercice et ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l'indépendance 
ou à la neutralité du service. 

DIT que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif de l'exercice 2021. 
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AUTORISE le Président à signer toute pièce de nature administrative ou financière relative à 
l'exécution de la présente délibération. 

 
 
 

VI. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
 

La date du prochain conseil communautaire sera communiquée après l’arrivée de Madame 
DEPRES, mais sera probablement entre le 20 et le 30 septembre. 

 

 

VII. QUESTIONS DIVERSES 

 

Pas de questions diverses. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h00. 


